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Nommé récemment minis-
tre de l'Urbanisme et du Lo-
gement, suite à la
démission de Séraphin
Moundounga de se son
poste de 2e vice-Premier
ministre, ministre de la Jus-
tice, des Droits humains,
Garde des Sceaux, le dé-
puté du deuxième siège
(1er canton) du départe-
ment de Mougoutsi dans la
Nyanga, a pris officielle-
ment ses fonctions en
début de semaine.

Le nouveau ministre de l'Ur-banisme et de l'Habitat,Alexis Boutamba Mbina, arécemment pris ses fonc-tions de manière officielle.C'était à la faveur d'une cé-

rémonie de passation decharges avec son prédéces-seur Désiré Guedon. Ce der-nier a été muté au ministèrede l'Enseignement supé-rieur et de la Recherchescientifique, à la place deMaître Denise Mekame'ne,qui remplace le démission-naire Séraphin Moun-dounga, à la tête dudépartement de la Justice,

des Droits humains, Gardedes Sceaux, en qualité de mi-nistre d'Etat.Lors de son intronisation, lepromu a exprimé sa grati-tude au président de la Ré-publique pour avoir placé saconfiance en lui, en accep-tant la proposition du Pre-mier ministre, chef dugouvernement. Alexis Bou-tamba Mbina a également

promis qu'il entend travail-ler avec tout le monde, de-mandant à sescollaborateurs une franchecollaboration dans les ef-forts collectifs visant à faireavancer les dossiers relatifsà l'urbanisme et au loge-ment dans notre pays. Cela,a-t-il dit, d'autant plus quece secteur fait partie de ceuxauxquels le président Ali

Bongo Ondimba accorde unintérêt particulier.Revenant sur le contexte po-litique actuel dans notrepays, lequel est essentielle-ment marqué par une crisepost-électorale aigüe, celuiqui, au soir de sa nomina-tion, était encore député du2e siège du département deMougoutsi, dans la provincede la Nyanga, a demandé à

tous de prier pour que "la
paix et l'unité" qui ont tou-jours caractérisé le Gabon,continue de couvrir notrepays de leurs bienfaits...Pour sa part, le désormaisministre de l'Enseignementsupérieur et de la Recherchescientifique, a souhaité "un
bon retour" au gouverne-ment à son nouveau col-lègue. "Surtout que vous
revenez à la tête d'un minis-
tère que vous connaissez
bien, pour l'avoir déjà dirigé",a ajouté le ministre DésiréGuedon.Rappelons effectivementque M. Boutamba Mbinaavait été nommé ministre del'Urbanisme, de l'Habitat etdu Logement dans le gou-vernement de transition en2009, avec Paul BiyogheMba comme Premier minis-tre et feue Rose Francine Ro-gombe comme chef de l'Etatpar intérim.

Alexis Boutamba Mbina prend ses fonctions
Gouvernement
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Le nouveau ministre Alexis Boutamba Mbina (cravate
rouge) recevant les dossiers de son ministère des

mains du secrétaire général adjoint du gouvernement.
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La cérémonie d'installation s'est déroulée sous le 
regard des agents du ministère de l'Urbanisme

et du Logement.
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VINGT-quaTre heuresaprès avoir déposé à la Courconstitutionnelle (CC) lesmémoires en défense ducandidat Ali Bongo On-dimba, le président de soncomité juridique (CJ), AliAkbar Onanga Y'obegue, aanimé, hier, au siège du Partidémocratique gabonais(PDG), sis à Louis, une confé-rence de presse. Au cours decet échange avec les médias,l'intéressé s'est appesantisur les moyens présentésdevant la Haute juridiction,par les conseils du présidentsortant, à la suite des re-cours introduits par GérardElla Nguéma Mintoghe, JeanPing et Abel MbombeNzoundou demandant l'an-nulation des résultats duscrutin du 27 août dernierdans certaines circonscrip-tions électorales.

Comme on pouvait l'imagi-ner, les préoccupations desjournalistes portaient essen-tiellement sur les argumentsprésentés par le CJ  à la suitede la requête de M. Ping, vi-sant au recomptage des voixdans la province du Haut-Ogooué en présence d'ex-perts internationaux. Avec à ses côtés Me FrancisNkea, M. Onanga Y'obegue afait valoir clairement que M.Bongo Ondimba n'est pasopposé au principe de re-comptage des voix, mais uni-quement sur la base desprocès-verbaux (PV) déte-nus par la Commission élec-torale nationale autonomeet permanente (Cénap), au-torité administrative indé-pendante chargée, selon lesdispositions légales, de l'or-ganisation et de l'adminis-tration du scrutin. Ced'autant plus que, selon lui,
''leur adversaire fonde ses
prétentions sur la base des
copies de 174 PV des 297 bu-
reaux de vote que compte la

province du Haut-Ogooué'' etque ''du fait des violences,
fraudes et dissimulations, les
manipulations du scrutin ont
également consisté en la fa-
brication, par le requérant,
des faux PV''. Pour étayer ses propos, il abrandi un exemplaire de PVdu centre de vote de Saint-Michel B comportant, selonlui, des irrégularités évi-dentes.Toutefois, a-t-il laissé enten-

dre, bien que le recomptagene soit pas prévu par la loi, ilreviendra à la CC de 
''statuer à nouveau sur cette
demande'' d'autant que, a-t-il précisé, ''c'est à la suite
d'un précédent que la Haute
juridiction avait fait excep-
tionnellement droit à une de-
mande de recomptage en
présence d'auxiliaires de jus-
tice''.S'agissant de la présenced'experts internationaux,

l'orateur a indiqué avoirmarqué leur opposition. Vuque, selon lui, la CC est uneinstitution souveraine etque les audiences sont pu-bliques et contradictoires.Au-delà, a-t-il relevé, ''nous
avons sollicité l'irrecevabilité
de la requête ainsi que l'iné-
ligibilité de M. Ping''. En s'ap-puyant notamment, a-t-ilmentionné, sur la base de lajurisprudence de la CC et dela violation des articles 2, 3et 7 de la Constitution parl'ancien président de laCommission de l'Union afri-caine. Du fait, a-t-il men-tionné, qu'une ''série de
violences et d'exactions ont
été commises à l'instigation
de M. Ping et qu'il s'est auto-
proclamé président de la Ré-
publique''.Au regard de toutes ces irré-gularités, pourquoi n'avoirpas alors introduit un re-cours en annulation auprèsde la CC, s'est écrié unhomme de média ?''Tout simplement, parce

qu'au regard des dispositions
légales en vigueur dans notre
pays, le recours en annula-
tion ou en contestation d'une
élection incombe à celui qui
n'est pas élu'', a indiqué AliAkbar Onanga Y'obegue.  Tout en relevant  avoir de-mandé l'irrecevabilité desrecours initiés par GerardElla Nguéma et AbelMbombe Nzondou. Car, dansle premier cas, aucun docu-ment n'a été produit à l'ap-pui de la requête consistanten l'annulation des PV decentralisation des résultatsdans les provinces duWoleu-Ntem et du Haut-Ogooué. Et, dans le second,le requérant a produit, entreautres, des ''documents laco-
niques'' ne permettant pas àla CC d'apprécier la de-mande en annulation des ré-sultats du scrutin du 27 aoûtdernier dans la deuxièmeprovince du pays et la ''ré-
formation des résultats au 3e
arrondissement de la com-
mune de Libreville''.

Le comité juridique d'Ali Bongo Ondimba dévoile ses arguments
Présidentielle 2016/Contentieux électoral
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Ali Akbar Onanga Y'obegue (g) et Me Francis Nkea,
lors de la conférence de presse.
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DANS le cadre de la célébra-tion, le 21 septembre cou-rant, de la Journéeinternationale pour la Paix,les membres du Réseau desfemmes leaders pour la paixet la sécurité de l'Afriquefrancophone ont rencontréhier, à Libreville, l'ambassa-deur des Etats-Unis auGabon, Cynthia Akuetteh. Aunombre des points inscrits àl'ordre du jour de ce rendez-vous: l'organisation de l'ar-bre à palabre des femmes etdes jeunes sur la paix auGabon ; et le plaidoyer sur lerenforcement des capacitésdu leadership féminin en ma-tière de paix et de sécurité,aux fins d'obtenir une massecritique de femmes outilléesen la matière, conformémentà la résolution 13/25 du

Conseil de sécurité des Na-tions unies sur les femmes, lapaix et la sécurité. "Au-
jourd'hui au Gabon, nous
avons besoin de l'application
de la résolution 13/25, qui est
notre feuille de route afin que
les femmes de tous bords,
puissent prendre conscience
de la responsabilité qui leur
incombe, et qui est une clé de

la situation que nous vivons
aujourd'hui", a indiqué Ca-léopie Elloue, présidente del'ONG Cri de femmes. Aussi, pour mener à bien lamission qui leur tient à cœur,la responsable de l'ONG Dé-mocratie au féminin, PépécyOgouliguende a expliquél'importance de l'apport desNations unies, quant à l'orga-

nisation de la rencontre pro-chaine. "Nous voulons capita-
liser la synergie des femmes,
accroître le nombre de
femmes outillées dans ce do-
maine et pour cela nous avons
besoin des Etats-Unis pour
nous accompagner afin que
notre action puisse avoir un
impact considérable", a-t-ellerelevé.

Pour sa part, la diplomateaméricaine n'a pas manquéde saluer l'initiative. "Pour
nous il est important de tra-
vailler dans un environne-
ment impartial. Au Gabon,
52% de la population sont
constitués de femmes, elles re-
présentent donc la majorité
de la population. Et on ne
peut pas avoir le développe-

ment durable sans leur parti-
cipation, et sans paix. Il est
donc important de savoir
comment chercher la paix,
comment travailler ensemble
dans un environnement neu-
tre, de passion et de convic-
tion". A noter que les hôtes de Cyn-thia Akuetteh sont bénéfi-ciaires du Programmeaméricain de leadership desvisiteurs internationauxdans les domaines de la paix,de la sécurité, de la transpa-rence et de la bonne gouver-nance (IVLP). Uneplate-forme qui a pour objetla vulgarisation des disposi-tions de la résolution 13/25qui dispose, entre autres, durôle des femmes et desjeunes dans la préservationet le règlement des conflits ;ainsi que la consolidation etle maintien de la paix. D'au-tant que ces derniers subis-sent les effets préjudiciablesdes conflits.

Les femmes leaders invitent leurs sœurs à se mobiliser
En prélude à la Journée internationale pour la Paix
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Les membres du réseau des femmes leaders pour la
paix et la sécurité de l'Afrique francophone ...
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... autour de l'ambassadeur des Etats-Unis 
au Gabon (droite).
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